
DIRECTION DES AFFAIRES 
JURIDIQUES ET COMMANDE 
PUBLIQUE/AFFAIRES 
GENERALES
Réf. : 

ARRÊTÉ DU MAIRE DE BRON

Numéro : SVA_AR20260714

Objet : portant réglementation de l’utilisation de la piscine municipale de Bron

Le Maire de Bron, Jérémie BREAUD,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, 
L. 2122-21-1 et L. 2144-3, 

VU le Code de la Santé Publique,

VU le  Code  du  Sport,  notamment  les  articles  L. 212-1  à  L. 212-4  et  L. 322-1  et  L. 322-2  et 
L. 322-8,

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles,

VU l'arrêté n° SVA_AR20250504 du 7 mai 2025 portant règlementation de l'utilisation du Centre 
Nautique,

VU les arrêtés du Ministère de la Santé, de la Jeunese et des Sports du 16 décembre 2004 et du 2  
octobre  2007  relatifs  à  la  liste  des  diplômes,  titres  à  finalité  professionnelle  et  certificats  de 
qualification ouvrant droit à l'enseignement, l'animation ou l'encadrement d'une activité physique ou 
sportive ou à l'entraînement de ses pratiquants, 

VU la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987, article 88 permettant l'accès des chiens guides d'aveugles et 
de leurs maîtres à tous les lieux ouverts au public,

CONSIDERANT qu'il convient de mettre à jour le règlement intérieur du Centre nautique,

ARR  Ê  T  E  

Article 1 : le règlement intérieur du Centre nautique, annexé au présent arrêté, est approuvé. 

Article 2 : le  présent  arrêté  et  le  règlement  intérieur  du  Centre  nautique  annexé,  abrogent  et 
remplacent  l’arrêté  n°  SVA_AR20250504  du  7  mai  2025 portant  règlement  intérieur  du  Centre 
nautique de Bron et son annexe.

Article 3 : le Directeur Général des Services de la Ville de Bron est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
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Article 4 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant Monsieur le Maire de 
Bron  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  sur  le  site  Internet  de  la  Ville. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Article 5 : un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de 
Lyon ou déposé sur www.telerecours.fr dans le délai de deux mois à compter de la publication de 
l'arrêté  ou  à  compter  de  la  réponse  de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été 
préalablement déposé.

Fait à BRON, le 

#signature#
Jérémie BREAUD,

2

Jérémie BRÉAUD
LE MAIRE
22 juil. 2026
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